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Dossier «moyen Orient»

Le processus de desarmement de PIraq

Le desarmement balistique, biologique, chimique et nucleaire de l'lraq a ete decide par le Conseil de

securite de l'ONU dans sa Resolution 687 du 3 avril 1991, qui confere ä l'Agence internationale de

l'energie atomique (AIEA) et ä la Commission speciale des Nations unies (UNSCOM'] cette mission

sans precedent. Ainsi, de 1991 ä 1999, ces deux organismes ont mis ä jour un programme clandestin

de produetion d'armes de destruetion massive, detruit ses elements constitutifs pour, ensuite, surveiller

sa non-reconstitution.

Karim Lakjaa-

«La guerre du Golfe persique

a ete ä l'origine du premier
cas oü la communaute internationale

a vigoureusement
repondu ä une infraction au Traite

de non-proliferation nucleaire

(T.N.P). Cette reaction a

pris la forme de la Resolution
687\» Le Conseil de securite
fait reference ä ce traite en qua-
lifiant l'lraq de «contrevenant

aux obligations que lui
impose le Traite de non-proliferation

des armes nucleaires

du lei juillet 1968», et Pin-
vitant «ä reaffirmer incondi-
tionnellement qu'il respecle
les obligations que lui impose
le T.N.P.»

L'AIEA et la question
nucleaire

L'lraq a ratifie le Traite le

29 octobre 1969 et est lie ä

l'A.I.E.A. par un aecord de
garanties entre en vigueur le

29 fevrier 1972. Bagdad s'est
donc engagee ä ne pas
developper de programme nucleaire
militaire et ä se soumettre au

dispositif de contröle de

l'Agence. Depuis 1972, l'A.I.E.A.
a visite deux fois par an les
installations atomiques irakiennes
declarees. Lors de sa derniere
visite avant l'operation «TEMPETE

DU DESERT» en
novembre 1990, l'Agence avait
estime que «les Stocks d'uranium

235 detenus par l'lraq ne

semblaient pas avoir ete deplaces»

depuis son inspection
precedente d'avril 1990. Pourtant
en avril 1991, le Conseil de
securite se declare «preoccupe
par les informations dont
disposent des Etats membres,
selon lesquelles l'lraq a cherche
ä acquerir des materiaux en

vue d'un programme d'armement

nucleaire.» A ce Stade, le
Conseil ne peut rien prouver.
L'A.I.E.A., qui a competence
en la matiere. ne l'a d'ailleurs
pas saisi. D'autre part, ces
informations proviennent de

services de renseignements et

ne sont donc pas absolument
fiables4.

Le Conseil de securite, dans
le paragraphe 12 de la Resolu-

' En 1999. l'UNSCOM a cede In place u im nouvel organisme (UNMOVIC). Nous ne traiterons pas ici de i'e

dernier.

¦ Doctorant en droit international ä l'Universite de Reims et diplöme du Centre d'etudes diplomatiques et stritte-
glques de Paris.

'Morel. Benott: «La non-proliferation nucleaire et lcs inspections internationales en Iraq ••. Desarmement, volm»1'
XVI. numero 3, 1993, p. 110

'En 1995. l'A.I.E.A. a ete victime d'une tentative de desinformation. Une source anonyme lui avait envoye une s&'

rie de cinq documents et pretenilait qu'il s'agissait de documents officiels irakiens datant de 1993 et 1994. atteS'
tant qu 'un programme clandestin avait ete remis sur pied apres la guerre du Golfe. L'A.l.E.A. jugea qu 'ils etaie"'
faux. Document GC (39) RES/5. Implementation of United Nations Security Concil Resolutions 687, 707 and

715 relating to Iraq. document consultable sur le site Internet de l'A.I.E.A. (http://www.iaea.or.at/worldatom).
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Dossier «moyen Orient

tion, etend les termes du T.N.P.
en decidant que l'lraq doit
accepter de «ne pas acquerir ni

mettre au point d'armes
nucleaires ou de materiaux pouvant

servir ä en fabriquer, ni de

sous-systemes ou de composants,

ni de moyens de recher-
che-developpement, d'appui ou
de produetion y ayant trait.»
En consequence. le Conseil de

securite exige de l'lraq que
«tous les materiaux en sa
possession qui pourraient servir ä

la produetion d'armes nucleaires»,

soient places sous le contröle

de l'A.I.E.A. Or, ce dernier

passage n'est employe ni
dans le texte du T.N.P., ni dans
'es Statuts de l'Agence. Ces
derniers utilisent les termes
«materiaux fissiles speciaux»\
C'est une extension considerable

du domaine couvert par
cette Organisation et par ce
traite, une extension qui figure
SUr Ia liste des nombreux
paradoxes contenus dans la Resolution

687.

Les paradoxes
de la Resolution 687

Le premier paradoxe reside
dans le tait que le Conseil de
Securite se pose en garant du
J'espect des obligations decou-
¦ant du T.N.P, alors qu'au
moment du vote de la Resolution
"87> deux de ses membres
permanents et puissances nucle-
aires, la Chine et la France, ne
s°nt pas partie au Traite. La
decouverte du programme
nucleaire irakien a rendu urgente

adhesion au T.N.P. des deux
Puissances nucleaires qui s'y
?taient jusque-lä refusees. En
1992

¦

*.
7

r
s

i
Pendant la guerre du Golfe, la coalition craint les armes chimiques
et biologiques de l'lraq... (Photo: ASMZ)

ce sera chose faite.

Quant aux autres puissances
nucleaires, membres permanents

et parties au T.N.P, elles
n'ont pas respeete les obligations

qui resultent de ce Traite.
C'est lä un second paradoxe.
L'article VI dispose que «chacune

des parties au traite s'engage

ä poursuivre de bonne foi
des negociations sur des

mesures efficaces relatives ä la
cessation de la course aux
armements nucleaires ä une date

rapprochee, au desarmement
nucleaire et ä un traite de

desarmement general et complet
sous un contröle strict et efficace.»

Au moment de la signature
du T.N.P, le monde comptait

pres de 12000 armes nucleaires:

il en compte plus de

50000, vingt-cinq ans plus
tard6.

D'autre part, l'article III
paragraphe 2 du T.N.P. n'a pas

ete respeete. «Tout Etat partie
au T.N.P. s'engage ä ne pas

fournir a) de matieres brutes ou
de produits fissiles speciaux.
b) d'equipements ou de
matieres specialement concus ou

prepares pour le traitement,
l'utilisation ou la produetion de

produits fissiles speciaux, ä un

Etat non dote d'armes nucleaires,

quel qu'il soit, ä des fins

pacifiques. ä moins que les-

dites matieres brutes ou lesdits

produits fissiles speciaux ne

soient soumis aux garanties re-

quises par lc present article.»
Or. dans leur quete de l'arme
atomique. Israel, le Pakistan,

l'lnde, la Coree du Nord,
l'Afrique du Sud et meme l'lraq
ont beneficie de l'aide des

puissances nucleaires.

II n'empeche que, dans la

Resolution 687, ceux qui ont

ete les plus grands prolifera-
tcurs pretendent assurer le

respect d'un Traite qu'ils ont eux-
memes outrage de bien des ma-
nieres. Au demeurant, la nature

Zieles XX des Statuts de l'A.I.E.A.
'
s,ngh Ja.

et 111 du T.N.P.

Vir: « La non-proliferation nucleaire au XXI' siecle ». Politique etrangere. numero 3/1995. p. 633.
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meme du T.N.P. est en question,
puisqu'il est le seul instrument
international qui definisse l'ap-
partenance ä ce que l'on appelle

le «club nucleaire». II constitue

donc le fondement
juridique de cette dissymetrie qui a

ete reconnue et acceptee par
plus de 150 Etats, non dotes
d'armes nucleaires, ayant adhere

au Traite. Autrement dit, la
«caste» nucleaire a ete sanc-
tionnee par la quasi-totalite des

pays7.

Un autre paradoxe tout aussi

important reside dans le fait
que le Conseil de securite se

retrouve investi de la delicate
täche de definir une chose qui
ne l'a jamais ete: la sanetion de
la violation du T.N.P. Lc Traite
ne prevoit rien et les Statuts de

l'A.I.E.A. n'apportent aueune
Solution. C'est cette faille du
T.N.P. qui permet une intervention

aussi etendue du Conseil
de securite. II esl vrai que
l'A.I.E.A. n'est qu'un organe
technique.

Avi Becker, directeur executif
du Conseil israelien pour les

relations etrangeres, note une
autre atteinte au T.N.P. En juin
1981, lorsque l'aviation
israelienne attaqua le reacteur
nucleaire de l'lraq ä Osirak, ce
raid fut condamne par la
communaute internationale, et le

Conseil de securite le definit
dans sa Resolution 487 (1981)

comme une «violation flagrante
de la Charte des Nations

unies et des normes de conduite
internationale.» En janvier

1991, les Etats-Unis, reprodui-
sant presque ä 1'identique le
raid israelien, bombardent les

reacteurs de recherche que
l'lraq a recus de la France et
de l'Union sovietique. L'effort
de guerre des Etats-Unis et de
leurs allies est sanetifie par le

Conseil de securite des Nations
unies, mais le bombardement
des reacteurs revient ä tourner
violemment le dos au Traite sur
la non-proliferation et ä son

Systeme de garanties.

Deux ans plus tard, le 17 janvier

1993, lcs Etats-Unis lan-
cent une attaque massive au

moyen de 40 missiles de
croisiere Tomahawk contre ce qui
est decrit comme une usine
fabriquant des composants pour
le programme nucleaire irakien8.
Le ministre irakien de l'information

a declare que «la guerre
du Golfe est le prolongement

de l'attaque israelienne de
1981".»

Pour finir. et ce n'est pas le

moindre des paradoxes, l'A.I.E.A.
visitait regulierement l'lraq et
eile avait delivre ä ce pays un
«certificat de bonne conduite»,
y compris en 1990, ce qui lui a
valu de nombreuses critiques
acerbes. Pourtant, c'est ä

l'Agence qu'est confiee, en toute

connaissance de son echec ä

prevenir la proliferation
irakienne, la mission de detruire
le potentiel nucleaire de l'lraq
et d'en surveiller l'execution.

L'UNSCOM

Dans la section C de la Resolution

687, le Conseil de securite

enterine «la Constitution
d'une Commission speciale qui
procedera immediatement ä une
inspection sur place des capacites

biologiques et chimiques
de l'lraq et de ses capacites en
missiles, en se fondant sur les
declarations irakiennes, et

designations eventuelles, par la
Commission speciale elle-meme.

d'emplacements
supplementaires.» La Resolution
ordonne encore la «remise ä la

Commission speciale, pour
qu'elle les fasse detruire, enlever

ou neutraliser. eu egard aux
imperatifs de securite publique,
de tous les elements vises»
precedemment.

Dans le passe, l'lraq s'est
«distingue» par l'usage d'armes

chimiques contre la population

kurde et contre les troupes

iraniennes. Bagdad a egalement

initie la guerre des villes
en lancant des missiles contre
les agglomerations iraniennes.
Pendant la guerre du Golfe, les

missiles Scud, dont la portee
avait ete augmentee gräce 8

l'aide d'entreprises francaises et

7 Marin-Bosch: «Vers un authentique regime de non proliferation», Desarmement, volume XVI. numero 2 1993>

pp. 89 et 90.

''Becker Avi: « Paix et denuclearisation: im point de vue israelien». Desarmement. volume XVI. numero 2. I9C)^

pp. 145 et 146.

" En mai 1998. I 'auteur s 'est rendu en Iraq. A cette occasion. il a rencontre plusieurs dirigeants iraqiens, dont Tl1'

rekAziz, ainsi que des representants des Nations unies (Eric Fall de TUNOCHI).
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allemandes. ont aussi frappe
les esprits, Israel et l'Arabie
Saoudite.

Ceci pousse le Conseil de
securite ä inviter l'lraq «ä reaffir-
mer inconditionncllement qu'il
respectera les obligations que
lui impose le protocole de
Geneve concernant la prohibition
d'emploi de la guerre de gaz
asphyxiants, toxiques ou simi-
laires et de moyens bacteriologiques,

signe ä Geneve le 17

juin 1925, et ä ratifier la
Convention du 10 avril 1972 sur
l'interdiction de la mise au
Point, de la fabrication et stockage

des armes bacteriologiques

(biologiques) ou ä toxines
et sur leur destruetion.»

L'lraq ne peut plus posseder
Ces types d'armes, ainsi que
des missiles d'une portee
superieure ä 150 kilometres. Les
activites de recherche sur les ma-
'adies, les vaccins sont placees
s°us contröles, voire interdites
dans certains cas. Ces deci-
Sl°ns, uniques depuis 1945. ne
manquent pas de poser certains
Problemes.

A la question pourquoi la moi-
'e des 44 inspecteurs etaient

americains, Rolf Ekeus, qui a
dinge l'UNSCOM de 1991 ä
juillet 1997. affirme que cette
Opposition s'explique par des
aisons «purement techniques»,

Car «la plupart de nos experts°nt ete recrutes selon leurs me-
es' et ils sont pour la plupart

r°cteurs en physique nucleai-
¦ Pierre-Sateh Agate re-

W.

97

42

r.at

yi
im

Saddam Hussein, «clin d'ceil nucleaire

significatif de la prise en main
de la Situation par les Etats-
Unis, 22 des 44 experts de
l'equipe se trouvant en 1991 cn
Iraq, au titre de la Commission
et de l'Agence internationale

pour l'energie atomique. sont
des ressortissants des Etats-
Unis, y compris le chef de

l'equipe et son adjoint.
Contrairement aux regles qui
interdisent strictement de

communiquer avec les gouvernements

des Etats membres et

obligent ä envoyer les informations

et les documents saisis ä

l'ONU, ces experts les ont
envoyes par telephone-satellite ä

Washington, ce qui a mis cn
cause la neutralite de 1 "equipe"».

Ces critiques conduiront
ä la disparition de l'UNSCOM
en 1999.

Mise d jour
de programmes
d'armement irakiens

L'lraq est un pays exporta-
teur de petrole. Avec le choc

petrolier, ses ressources se mul-
tiplient. lui donnant les moyens
de ses ambitions. En 1959. un
aecord de principe est signe
entre l'Union sovietique et

l'lraq en matiere de Cooperation
nucleaire. II aboutira ä la
construction. en 1968. d'un reacteur
de 2 megawatts de puissance,
ä la livraison d'uranium 235

enrichi.

L'lraq rejoint en 1969 le

T.N.P.; les aecords de garanties
signes avec l'A.I.E.A. prennent
effet en 1972. L'lraq en retiremarque, poUr sa part< que< «fait

10

Jsiiiif Bassir Pour: « Controverse ii l'O.N.U. sur la mission nucleaire en Iraq ». Le Monde. 3 octobre 1991.

11 a
Säte Pierre-Sateh: « Action coercitive et ordre regional ». Crise du Golfe et ordre politique au Moyen-Orient,

P- 146.
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la Cooperation de l'Agence et

l'image d'un Etat respectueux
des normes internationales.

Dans les annees 1970. la
France prend la releve des

Sovietiques. En 1974, Jacques
Chirac, alors premier ministre,
effectue une visite de trois jours
en Iraq. En septembre de l'annee

suivante, il accueille Saddam

Hussein ä Paris. Ils visi-
tent ensemble le centre nucleaire

de Caradache. Le premier
ministre francais explique que
«l'lraq est en train de mettre au

point un programme nucleaire
coherent. La France veut
s'associer ä cet effort12.» Saddam
Hussein repond, dans le Journal
libanais El Ubsou El Arabi
du 8 septembre. que «l'accord
avec la France est le premier
pas concret vers la produetion
de l'arme atomique arabe.»
Cela n'empeche aucunement la
conclusion de trois protocoles
d'intention entre la France et
l'lraq, le 18 novembre 1975, au

sujet de la livraison par Paris
de deux reacteurs nucleaires...
En juin 1981, les Israeliens
bombardent le reacteur Tam-

mouz L appele Osirak par les

Iraqiens et rebaptise Ochirac
parTel-Aviv. Cette action
n'empeche pas l'lraq de poursuivre
son programme.

Dans la liste des fournisseurs
de l'lraq, on retrouve des
entreprises dont la nationalite est
celle de l'un des membres
permanents du Conseil de securite

(ä l'exception de la Chine), de

pays appartenant au G7
(Allemagne, Italie, Canada) ou de

pays du tiers-monde (Inde,
Argentine, Bresil, Niger, Egypte,
etc.). Selon l'AIEA, 80
fournisseurs ont ete clairement
identifies, soit le 90%. Cette
liste suscite de nombreuses in-
terrogations sur l'implication
de certains Etats. Son etablissement

etait un prealable necessaire

ä la poursuite de la mission

de l'A.I.E.A., notamment en

ce qui concerne les Operations
de destruetion et d'enlevement.

En janvier 1996, le depute
Jean-Bernard Raymond, de
retour d'Iraq, ecrit que «tout ce

qui concerne les armes de
destruetion massive et leur contröle,

les missiles et, avec un
pourcentage ä peine plus faible, les

armes chimiques et biologiques
est clairement maitrise. Le

systeme de surveillance et
d'alerte est tout ä fait au point. Un

grand nombre de sites
d'observation et de cameras, des

avions U2, des satellites. Rien

ne peut echapper. II est
difficile de penser que l'on pourra
aller beaucoup plus loin dans le
contröle du point de vue militaire

d'un pays comme l'lraq,
contröle sans precedent, surtout
si l'on compare avec la Situation

qui est toleree dans d'autres

pays potentiellement aussi
dangereux13.»

Jean-Bernard Raimond tient
d'autant plus facilement ce dis¬

cours, qu'en 1994 l'A.I.E.A. se

declare «convaincue que, par
suite des mesures de destruetion,

d'enlevement et de
neutralisation, qui ont ete prises
jusqu'ici, il n'est materiellement

plus possible ä l'lraq de

produire des armes nucleaires
ou des matieres utilisables dans
les armes nucleaires14.» Le 13

avril 1998, l'A.I.E.A. reitere
ses affirmations '3. Quant ä

l'UNSCOM, en janvier 1993.
eile estime que l'arsenal
irakien de destruetion massive est

pratiquement detruit16. Le 24

janvier 1997. Rolf Ekeus
annonce que «gräce au systeme
de surveillance mis en place en

Iraq, nous sommes convaincus

que l'lraq ne fabrique pas
de missiles de longue portee».
mais aussi ne peut pas «produire

l'arme atomique» lv.

Demantelement des

programmes irakiens

Le volet nucleaire- De
1991 ä 1994, l'A.I.E.A. «a su-
pervise la destruetion systematique

des installations,
bätiments techniques, equipements
et autres elements interdits par
le Conseil de securite dans sa

Resolution 687, qui n'avaient
pas ete detruits pendant la guerre

ou n'avaient ete que legerement

endommages. Les equipes

de l'A.I.E.A. ont ordonne
et supervise la destruetion de

plus de 1900 elements indivi-
duels ainsi que de 600 tonnes

12 Cite par Angeli Claude et Mesnier Sephanie. Notre allie Saddam. Olivier Orban. p. 4.

" Raimond Jean-Bernard, op. cit., pp. 6 et 7.

14 Document S/1994/1151. p. 9 et suivantes.
11 Depeche de l'Agence Reuter. 13 avril 1998. 22 li 49 GMT).
16 Filloux Felix: « Pour l'ONU. l'arsenal iraqien est pratiquement detruit ». Liberation, 19 janvier 1993.
" Depeche AFP. « L'lraq incapable de fabriquer des missiles de longues portee. selon Ekeus ». 24 janvier 1997-

26 2-200.



Dossier «moyen Orient»

d'alliages speciaux utilisables
dans la fabrication d'armes
nucleaires ou pour Fenrichisse-
ment de l'uranium. Sur les sites
nucleaires, les bätiments oü s'ef-
fectuaient les Operations de

transformation, couvrant 32500
metres carres, ont ete demolis ä

l'explosif.»18 Dans ses
differentes resolutions, le Conseil
de securite ordonne I'enlevement

hors d'Iraq de l'ensemble
des matieres qu'il interdit ä

l'lraq de posseder. L'Agence
resume cette activite comme
suit: «En ce qui concerne les
quantites de matieres utilisables

dans les armes nucleaires
(uranium hautement enrichi
sous forme d'elements de com-
bustible nucleaire), qui se trou-
vaient en Iraq sous le contröle
de l'A.I.E.A., elles ont ete trou-
vees intactes dans leur totalite
et enlevees (...).»|lJ

Le volet balistique. - Selon
!'UNSCOM2", il a ete procede
a la destruetion de 48 missiles
a longue portee. 14 tetes
conventionnelles de missiles, 6
anceurs mobiles, 28 pas de

'•meernents non-mobiles, 32 pas
de lancements non-mobiles en
Instruction, 30 tetes chimi-
'lues de missiles, de materiels
et d'infrastructures lies aux
missiles et de pieces destinees
a 1

assemblage d'un super-ca-
n°m L'UNSCOM a verifie ce
9.u'etaient devenus les 819 mis-
S||es officiellement detenus par

/s
Document S/1994/1151, page 9.

2o
D"cument S/1994/1151, page 9.

"UNSCOM main achievements ». site internet de l'ONU. bilan complet au 01/03/1998.
N°tes personnelles sur l'interwiew de Robert Kelly, presentee lors d'un petit-dejeuner debat organise en de-

eembre 1994. par le Centre d'etude et de reflexion de Jean Ellenstein, ä Paris: le support est une cassette video

22 c
Par l'A.I.E.A. sur ses inspections en Iraq.

Septüme ,-appoit setnestriel de l'Agence. document S/1995/287, p. 3.

t
a Seule disposition favorable ä l'lraq est celle qui, nu paragraphe 8 de la resolution 1051. dispose que les ele-

ents d'informationsfournis dans le cadre du « mecanisme seront consideres comme confidentiels ».

l'lraq et dont une grande partie
a ete detruite lors du conflit de

1991.

Le volet chimique. - Dans
ce domaine. l'UNSCOM
reconnait avoir elimine: 38537
munitions chimiques, 690 tonnes

d'agents de guerre chimique,

3000 tonnes de precur-
seurs chimiques, 426 machines
utilisables pour la produetion
d'armes chimiques, 91 materiels

d'analyse chimique,
plusieurs sites de produetion.

Le volet biologique. - Dans
ce domaine, la premiere
inspection n'a eu lieu qu'en 1994.
En mars 1998, le bilan de

l'UNSCOM etait le suivant:
destruetion totale du site de

produetion d'armes biologiques

situe ä AI Hakam, deman-
telement de plusieurs types
d'equipements destines ä la
produetion de ces armes. Le
ministre irakien des affaires etrangeres

constatait, pour sa part,
l'elimination de plusieurs
centaines de machines et d'instruments

de laboratoires, de 10

tonnes de dossiers contenant
des donnees scientifiques, de
10000 m2 de lieux de stockage
et de 157 munitions biologiques.

Robert Kelly, fonetionnaire
de l'A.I.E.A.. est tres clair:
«Nous avons detruit ce que
nous avions ä detruire. maintenant

nous avons ä prevenir21».

ce qui signifie une presence
permanente d'inspecteurs en

Iraq. L'Agence estime «qu'avec

l'etablissement, ä la fin
aoüt 1994, d'une presence
continue de l'A.I.E.A. (le groupe
de contröle nucleaire), tous les
elements du plan sont en place
et que le plan etait
operationnel22.»

En 1992 est instaure le principe

d'un releve radiometrique
periodique des principales eten-
dues d'eau de l'lraq. En 1993,
des systemes de surveillance
video sont installes afin de

controler l'utilisation du materiel

ä double usage. Les images
des cameras sont retransmises
en direct et en permanence au
centre de contröle et de
verification ä Bagdad. Pres de 124

cameras sont installees. Or
l'A.I.E.A. ne dispose dans le

monde que de 600 cameras. On
voit lä l'effort qui est mene

pour surveiller cet Etat.

Enfin, comme prevu dans Ia

Resolution 715 de 1991. la
Resolution 1051, adoptee le 27

mars 1996, institue un
mecanisme de contröle des importations

de l'lraq. II s'agit d'un
texte qui accroit les obligations
pesant sur l'lraq2' et qui. par

consequent, renforce une
nouvelle fois les pouvoirs de

l'UNSCOM et de l'A.I.E.A.
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Conclusion

La denuclearisation et le
desarmement bacteriologique,
balistique et chimique de l'lraq
sont le prolongement des sanctions

imposees par le Conseil
de securite ä ce pays, dont sont
morts au moins 500000
enfants24. Elles apparaissent
egalement comme la conlinuation.
sous une autre forme, de la

guerre sans laquelle elles n'au-
raient pas ete possibles.

La guerre du Golfe et ses

suites constituent un tournant,
car elles ouvrent une nouvelle
ere, celle des «nouveaux bar-
bares» 25 representes sur la scene

internationale par des Etats

«voyous». Une teile conception

des relations internationales

ne peut qu'aboutir ä la

negalion des principes
fondamentaux du droit international
et ä l'instrumentalisation de ce
dernier. Elle porte en eile un
danger pour toute l'humanite.
«Nous nous souviendrons de la

guerre du Golfe comme d'une
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repetition generale inaugurant
l'ere des grands affrontements
qui vont modifier radicalement,
et plus tot que nous ne le

pensons, les donnees strategiques
mondiales, en particulier dans
le bassin mediterraneen. Sortant

necessairement diminue et
amoindri politiquement et eco-

nomiquement, de cette derniere
epreuve mondiale, le monde
occidental fera difficilement face

ä la montee irresistible,
materielle et morale de ce monde

pauvre qui n'a reellement plus
rien ä perdre2''.»

K.L

24 Voir ä ce sujet. Raimond Jean-Bernard: Iraq: faut-il lever l'embargo Rapport d'information ä l'Assemblee
nationale. N" 2519. janvier 1996. Cc depute fait d'ailleurs reference d un rapport datant de 1995 du Fonds des
Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture. La F.A.O. constate qu'ä « Bagdad, une societe urbaine tres avancee.

la frequence des enfants d'un poids insuffisant 29 %) s'est accrue jusqu'ä im niveau comparable ä celui du

Ghana 28 %) et du Mali 31 %) ». cite pur Tuquoi Jean-Pierre: Le Monde du 22 mai 1996.

25 Rufin Jean-Christophe: L'empire et les nouveaux barbares. Hachette. 1992.

-'' G/ialioiin Burhan: « le Golfe en conflit ¦>. L'evenement europeen. mars 1991/13.
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